
Procès-verbal du Conseil 
de la Communauté de communes 

Touraine Vallée de l’Indre 
 

Séance du 19 juin 2025 
 
 
 
Date de convocation : le 13 juin 2025 
Nombre de conseillers en exercice : 55 
Nombre de conseillers présents : 35 
Nombre de conseillers représentés : 9 
Nombre de conseillers absents : 11 
 
Le dix-neuf juin deux mille vingt-cinq à dix-huit heures, les membres du conseil communautaire, 
légalement convoqués, se sont réunis en séance ordinaire à l’Hôtel Communautaire à Sorigny, sous la 
présidence de Monsieur Eric LOIZON. 
 
Conseillers communautaires présents : 
Monsieur Eric LOIZON Président, Mesdames Monique ARCHAMBAULT, Dominique BEAUCHAMP, Delphine 
BERRING, Nathalie BERTON, Agnès BUREAU, Isabelle DELACÔTE, Séverine HEFTI-BOYER, Aline JASNIN, 
Marlène LABRUNIE, Stéphanie LEFIEF, Sandrine PERROUD, Sylvie TESSIER, Béatrice TILLIER, Messieurs 
Joël BADILLER, Fabien BARREAU, Jérôme BIROCHEAU, Jean-Luc CADIOU, Franck CHARTIER, Stéphane de 
COLBERT, Frédéric DUPEY, Alain ESNAULT, Patrice GARNIER, Jean-Christophe GASSOT, Jean-Jacques 
GAZAVE, Laurent GUENAULT, Jean-Pierre HOUBRON, Alain JAOUEN, Didier LAUMOND, Philippe MASSARD, 
Frédéric MEAUX, Patrick MICHAUD, Patrick NATHIE, Eric RIVAL, Alexandre TRUISSARD. 
 
Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : 
Valérie ANDRÉ donne pouvoir à Patrick NATHIE 
Olivier BOUISSOU donne pouvoir à Séverine HEFTI-BOYER 
Olivier COLAS-BARA donne pouvoir à Eric RIVAL 
Romain DEGUFFROY donne pouvoir à Laurent GUENAULT 
Christel DUCLOS donne pouvoir à Jean-Luc CADIOU 
Sylvia GAURIER donne pouvoir à Franck CHARTIER 
Sylvie GINER donne pouvoir à Béatrice TILLIER 
Frédéric GRILLET donne pouvoir à Didier LAUMOND 
Katia PREVOST donne pouvoir à Alain JAOUEN 
 
Conseillers communautaires absents excusés : 
Bénédicte BEYENS, Eric DELHOMMAIS, Emmanuel DUFAY, Anne-Sophie FERNANDES, Pierre LATOURRETTE, 
Josiane LE BRONEC, Jean-Michel PAGÉ, Alain PATRICE, Laurent RICHARD, James RIO, Sophie SEIGNEURIN. 
 
Secrétaire de séance : Didier LAUMOND 
 
 
 

************ 
 

 

 



ORDRE DU JOUR 
 
 
Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 15 mai 2025 
 

Aménagement du territoire 
D2025_119 ZAC EVEN PARC A ESVRES - approbation du compte-rendu annuel à la collectivité 

locale (cracl) au 31 décembre 2023  
D2025_120 ZAC EVEN PARC A ESVRES - approbation du compte-rendu annuel à la collectivité 

locale (cracl) au 31 décembre 2024  
D2025_121 ZAC DES GUES A VEIGNE – approbation du compte-rendu annuel à la collectivité 

locale (cracl) au 31 décembre 2023  
D2025_122 ZAC DES GUES A VEIGNE – approbation du compte-rendu annuel à la collectivité 

locale (cracl) au 31 décembre 2024 
D2025_123 ZAC ISOPARC A SORIGNY - - approbation du compte-rendu annuel à la collectivité 

locale (cracl) au 31 décembre 2023  
D2025_124 ZAC ISOPARC A SORIGNY - - approbation du compte-rendu annuel à la collectivité 

locale (cracl) au 31 décembre 2024 
 

Développement économique 
D2025_125 Attribution d’une aide à l’immobilier pour un projet de développement 

d’entreprise 
 

Affaires culturelles 
D2025_126 Répartition de l’acompte du solde du Projet artistique et culturel de territoire 

 (P.A.C.T.) 2024 
D2025_127 Répartition de l’acompte du Projet artistique et culturel de territoire (P.A.C.T.) 

2025 
 

Tourisme 
D2025_128 Taxe de séjour – Tarification et modalités de paiement 2026 

 
Sport 

D2025_129 Programme de soutien des équipements sportifs structurants –attribution au 
projet de la commune de Sorigny 

D2025_130 Programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès 
libre – attribution aux projets des communes de Veigné et Vallères 

 
Eau et Assainissement 

D2025_131 Réalisation d’un schéma directeur d’assainissement eaux usées et mise à jour 
des zonages sur le territoire de la Communauté de communes - Attribution du 
marché n° 2025-009 

D2025_132 Exploitation du service de production et de distribution d’eau potable de 
Villaines-les-Rochers - Attribution du marché n° 2025-034 

D2025_133 Ville de Sorigny - Assainissement Eaux Usées - Zac four à chaux - participation à 
la modification du fonctionnement du réseau  

 
Ressources Humaines 

D2025_134 Tableau des effectifs 
D2025_135 Gratification stagiaire 
D2025_136 Revalorisation de la rémunération des agents recrutés en contrat engagement 

éducatif (CEE) 



 
Politiques contractuelles 

D2025_137 Attribution de fonds de concours généraux 
 
Finances 

D2025_138 Budget annexe Eau potable – Décision modificative n°1 
D2025_139 Budget annexe Eau potable – Autorisation de programme et crédits de paiement 

(AP/CP) - Modification n° 2025/02 
D2025_140 Budget annexe Assainissement – Décision modificative n°1 
D2025_141 Budget annexe Assainissement – Autorisation de programme et crédits de 

paiement (AP/CP) - Modification n° 2025/02 
 
Communication 

D2025_142 Demande de subvention du club photo de Veigné 
 
Décisions du Président 

Compte-rendu des décisions du Président prises par délégation du conseil communautaire  
 

Questions diverses 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 15 MAI 2025 
 
M. le Président informe les membres du conseil communautaire que M. Colas-Bara souhaite que soit 
mentionné au procès-verbal le fait qu’il s’oppose à la délibération qui a été prise de diminuer la 
subvention octroyée à la Mission Locale de Touraine. 
 
Le procès-verbal du conseil communautaire du 15 mai 2025 est approuvé à l’unanimité. 

 
 
119. ZAC EVEN PARC A ESVRES – APPROBATION DU COMPTE RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE 

LOCALE (CRACL) AU 31 DECEMBRE 2023 
 
 DEBAT 

 
Monsieur MICHAUD fait remarquer qu’il serait bien que les CRACLs soient présentés à une date similaire 
tous les ans afin d’éviter de présenter en 2025 des éléments de 2023. Il ajoute qu’il ne pointe aucune 
responsabilité individuelle, mais bien collective, tant de la Communauté de communes que du 
concessionnaire.  
 
 

 DECISION 
 
Le pôle d’activités d’Even Parc situé sur la commune d’Esvres est une opération d’aménagement à vocation 
commerciale et artisanale, que la SET réalise pour le compte de la Communauté de communes via une 
concession d’aménagement expirant le 31 décembre 2029.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2004.05. A.2.1 en date du 12 mai 2004 par laquelle le 
président était autorisé à signer avec la Société d’Equipement de la Touraine (SET) une concession 
publique d’aménagement pour la Z.A.E de Saint Malo et l’extension du lieu-dit le Grand Berchenay ainsi 
que les différents avenants régulièrement adoptés depuis ;  
 
VU la délibération n°2017.09. A.5.2. du conseil communautaire en date du 28 septembre 2017 qui proroge 
la durée de la concession avec la SET jusqu’au 31 décembre 2029 ;  
 
CONSIDERANT le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale au 31 décembre 2023 ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport ci-annexé valant Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale 
pour la ZAC d’Even Parc à Esvres dont les éléments budgétaires sont fondés sur les éléments 
comptables après clôture définitive des comptes au 31 décembre 2023. 

 
 
 
 
 
 
 
 



120. ZAC EVEN PARC A ESVRES - APPROBATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE 
LOCALE (CRACL) AU 31 DECEMBRE 2024 

 
 DECISION 

 
Le pôle d’activités d’Even Parc situé sur la commune d’Esvres est une opération d’aménagement à vocation 
commerciale et artisanale, que la SET réalise pour le compte de la Communauté de communes via une 
concession d’aménagement expirant le 31 décembre 2029.  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2004.05. A.2.1 en date du 12 mai 2004 par laquelle le 
président était autorisé à signer avec la Société d’Equipement de la Touraine (SET) une concession 
publique d’aménagement pour la Z.A.E de Saint Malo et l’extension du lieu-dit le Grand Berchenay ainsi 
que les différents avenants régulièrement adoptés depuis ;  
 
VU la délibération n°2017.09. A.5.2. du conseil communautaire en date du 28 septembre 2017 qui proroge 
la durée de la concession avec la SET jusqu’au 31 décembre 2029 ;  
 
CONSIDERANT le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale au 31 décembre 2024 ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport ci-annexé valant Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale 
pour la ZAC d’Even Parc à Esvres dont les éléments budgétaires sont fondés sur les éléments 
comptables après clôture définitive des comptes au 31 décembre 2024. 

 
 
121. ZAC DES GUES A VEIGNE – APPROBATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE LOCALE 

(CRACL) AU 31 DECEMBE 2023 
 

 DECISION 
 

Le pôle d’activités Les Gués de Veigné situé sur la commune de Veigné est une opération d’aménagement 
à vocation résidentielle, commerciale et artisanale, que la SET réalise en plusieurs tranches pour le compte 
de la Communauté de communes via une concession d’aménagement expirant le 31 décembre 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2005.06. A.2.1. en date du 29 juin 2005 par laquelle la CCVI 
approuvait l’avenant de transfert de la concession publique d’aménagement (CAP) de la Zone 
d’Aménagement Concertée (ZAC) des Gués de Veigné, signée avec la SET ainsi que les différents avenants 
régulièrement adoptés depuis ; 
 
VU l’avenant 7 approuvé par le Bureau Communautaire en date du 8 février 2024 qui proroge la durée de 
la concession avec la SET jusqu’au 31 décembre 2031 ; 
 
CONSIDERANT le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale au 31 décembre 2023 ; 
 
 
 
 
 



Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport ci-annexé valant Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale 
pour la ZAC des Gués à Veigné, dont les éléments budgétaires sont fondés sur les éléments 
comptables après clôture définitive des comptes au 31 décembre 2023. 

 
 

122. ZAC DES GUES A VEIGNE – APPROBATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE LOCALE 
(CRACL) AU 31 DECEMBE 2024 

 
 DECISION 

 

Le pôle d’activités Les Gués de Veigné situé sur la commune de Veigné est une opération d’aménagement 
à vocation résidentielle, commerciale et artisanale, que la SET réalise en plusieurs tranches pour le compte 
de la Communauté de communes via une concession d’aménagement expirant le 31 décembre 2031. 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2005.06. A.2.1. en date du 29 juin 2005 par laquelle la CCVI 
approuvait l’avenant de transfert de la concession publique d’aménagement (CAP) de la Zone 
d’Aménagement Concertée (ZAC) des Gués de Veigné, signée avec la SET ainsi que les différents avenants 
régulièrement adoptés depuis ; 
 
VU l’avenant 7 approuvé par le Bureau Communautaire en date du 8 février 2024 qui proroge la durée de 
la concession avec la SET jusqu’au 31 décembre 2031 ; 
 
CONSIDERANT le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale au 31 décembre 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport ci-annexé valant Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale 
pour la ZAC des Gués à Veigné, dont les éléments budgétaires sont fondés sur les éléments 
comptables après clôture définitive des comptes au 31 décembre 2024. 

 
 

123. ZAC ISOPARC A SORIGNY - APPROBATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE LOCALE 
(CRACL) AU 31 DECEMBRE 2023 
 
 DECISION 

 
Le parc d’activités d’Isoparc situé sur la commune de Sorigny est une opération d’aménagement à vocation 
commerciale et artisanale, que la SET réalise pour le compte de la Communauté de communes via une 
concession d’aménagement expirant le 31 décembre 2030. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°181-115 en date du 29 juin 2018 portant dissolution du Syndicat mixte Sud Indre 
Développement et intégration de son actif à celui de Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
CONSIDERANT le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale au 31 décembre 2023 ; 
 
 
 



Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport ci-annexé valant Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale 
pour la ZAC d’Isoparc à Sorigny dont les éléments budgétaires sont fondés sur les éléments 
comptables après clôture définitive des comptes au 31 décembre 2023. 

 
 

124. ZAC ISOPARC A SORIGNY - APPROBATION DU COMPTE-RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE LOCALE 
(CRACL) AU 31 DECEMBRE 2024 
 DECISION 

 
Le parc d’activités d’Isoparc situé sur la commune de Sorigny est une opération d’aménagement à vocation 
commerciale et artisanale, que la SET réalise pour le compte de la Communauté de communes via une 
concession d’aménagement expirant le 31 décembre 2030. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU l’arrêté préfectoral n°181-115 en date du 29 juin 2018 portant dissolution du Syndicat mixte Sud Indre 
Développement et intégration de son actif à celui de Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
CONSIDERANT le Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale au 31 décembre 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport ci-annexé valant Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale 
pour la ZAC d’Isoparc à Sorigny dont les éléments budgétaires sont fondés sur les éléments 
comptables après clôture définitive des comptes au 31 décembre 2024. 

 
 
125. ATTRIBUTION D’UNE AIDE A L’IMMOBILIER POUR UN PROJET DE DEVELOPPEMENT D’ENTREPRISE 
 

 DECISION 
 

Un dossier complet de demande d’aide a été adressé à la Communauté de communes, orienté sur le volet 
Aide à l’immobilier du règlement d’aides aux entreprises et à l’innovation modifié par délibération du 
28 mars 2024. 
 
À la suite de la saisine de la commission « Développement Économique » et conformément à son avis 
favorable, il est proposé d’octroyer une aide à l’immobilier à hauteur de 20 % des dépenses éligibles 
dûment justifiées. 
 

Dossier 2025-01 – JF Elec – (Monts) 
 
Portage juridique : 
Entreprise individuelle située au 10 rue des Aubépines 37260 MONTS 
Activité : Entreprise d’électricité générale  
Nature du projet : Réaménagement d’un local vacant et aménagement d’un espace pour ses salariés 
pour le développement de son activité 
Chiffre d’affaires 2024 : 338 337,18 € avec 4 salariés dont 1 apprenti 
Montant de l’investissement éligible : 325 456,23 € 

- Achat du bâtiment vacant (sans frais d’acte) = 285 000 € HT 
- Menuiserie = 20 589,88 € HT 
- Isolation = 2 903,04 € HT 



- Charpente = 5 312,69 HT 
- Matériel Informatique = 1 601,02 € HT 
- VMC = 1 694,58 € HT 
- Peinture = 5 582,60 € HT 
- Leroy merlin (cuisine salarié) = 585.84 € HT 
- Plomberie = 2 186,58 € HT 

Critères d’éligibilité :  
- création d’un emploi CDI ETP la première année 
- réaménagement d’un local d’activité vacant 
- aménagement d’un espace dédié pour ses salariés 
 
                   Proposition aide : 20 000 € (20% / plafond atteint) 
 

 
Au 19 juin 2025, le budget du volet Aide à l’immobilier 2025 est le suivant (hors reliquat) : 
 

Crédits PPI 2025 AP01 OP102 Aides à l’immobilier 60 000 € 
Attribution dossier 2025-01 -20 000 €  
Solde Crédits Aides à l’immobilier  40 000 € 

 
 
Une convention de partenariat est proposée pour signature, dans laquelle le bénéficiaire s’engage à 
réaliser les travaux et à créer un nouvel emploi d’ici trois ans. La Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre s’engage à verser la subvention sur présentation des factures justificatives.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le décret n°2016-733 du 2 juin 2016 actualisant le régime des aides à l'investissement immobilier et à la 
location d'immeubles accordées aux entreprises par les collectivités territoriales et leurs groupements ; 
 
VU le règlement d’aides aux entreprises et à l’innovation adopté par la délibération n°D2023_131 du conseil 
communautaire en date du 28 septembre 2023, modifié par la délibération n°D2024_052 du conseil 
communautaire en date du 28 mars 2024 ;  
 
VU le dossier de demande adressé par Jérôme FOUCHER pour l’entreprise individuelle JF Elec ;  
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission « Développement Economique » du 23 mai 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ACCORDER une subvention de 20 000 € (plafond) à l’entreprise JF Elec (Monts) pour le 
réaménagement d’un local vacant pour le développement de son activité d’électricité générale ; 

 
• D’AUTORISER le Président à signer les documents afférents à ce dossier ; 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  

 
 
 
 

 



126. REPARTITION DU SOLDE DU PROJET ARTISTIQUE ET CULTUREL DE TERRITOIRE (P.A.C.T.) 2024 
 

 DECISION 
 
La Région Centre-Val de Loire a mis en place un dispositif de financement dans le domaine culturel intitulé 
« Projet artistique et culturel de territoire » (PACT). 
 
La structure porteuse, la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, inscrit les manifestations 
qui correspondent au projet culturel qu’elle souhaite mettre en place sur le territoire. Elle a la charge de 
redistribuer les fonds aux partenaires inscrits.  
 
1. Actions concernées en 2024 

Le PACT 2024 comprenait les actions suivantes :  
• Les programmations des communes d’Esvres, Montbazon, Monts et Veigné ; 
• Les actions culturelles des associations CEDR (Vaugarni), Oh ! La Villaines ! et les Wagons ; 
• Certaines actions ayant été annulées, des actions de la saison culturelle Touraine Vallée de l’Indre 

ont pu être ajoutées au moment du bilan. 
2. Montant de la subvention et modalités de financement  

Après étude du bilan portant sur la mise en œuvre du projet 2024, la Région Centre-Val de Loire a accordé 
une subvention au titre du PACT 2024 de 90 000 € pour des dépenses artistiques de 308 166,56 €. Un 
acompte avait été versé en 2024, le solde de 45 000 € a été versé cette année. 
 
Après ajustement de la subvention en fonction du budget artistique réalisé, il convient de reverser le solde 
reçu aux partenaires concernés.  
 
En respectant ces modalités, le reversement de la subvention en fonction des organisateurs serait le 
suivant :  
 

STRUCTURE JURIDIQUE 
ORGANISANT LA 
MANIFESTATION 

DEPENSE 
ARTISTIQUE 

REALISEE 

MONTANT 
SUBVENTION 

AJUSTEE 

MONTANT 
ACOMPTE 

Versé en 2024 

SOLDE 
à verser en 2025 

Commune de Monts 103 224,47 € 31 340,00 € 15 670,00 € 15 670,00 € 
Commune de Montbazon 24 704,20 € 8 893,50 €   5 157,00 € 3 736,50 €  
Commune de Veigné 96 598,00 € 25 488,00 € 12 744,00 € 12 744,00 € 
Commune d'Esvres sur Indre 13 888,25 € 4 331,00 € 2 165,00 € 2 166,00 € 
Association CEDR (Grange-
théâtre de Vaugarni) 35 900,00 € 11 880,00 € 5 940,00 € 5 940,00 € 

Association Oh ! la Villaines ! 13 956,24 € 1 649,00 € 824,00 € 825,00 € 
Association Les Wagons 12 416,00 € 4 469,00 € 2 500,00 € 1 969,00 € 
Sous-total partenaires 300 687,16 € 88 050,50 € 45 000,00 € 43 050,50 € 
CCTVI 7 479,40 €  1 949, 50 € 0,00 € 1 949,50 € 
TOTAL  308 166,56 € 90 000,00 € 45 000,00 € 45 000,00 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_178 en date du 16 novembre 2023 validant le Projet 
artistique et culturel de territoire 2024 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_110 en date du 27 juin 2024 validant la répartition 
de l’acompte du Projet artistique et culturel de territoire 2024 ; 



VU la convention d’application annuelle n°2024 – P00022505 signée entre la Région Centre-Val de Loire et 
Touraine Vallée de l’Indre ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt général des activités organisées par la Communauté de communes ou proposées 
par ses partenaires en vue d’une programmation culturelle définie dans un Projet artistique et culturel de 
territoire ;  
 
CONSIDERANT que la Région Centre-Val de Loire a attribué une subvention de 90 000 € au titre de la 
programmation culturelle définie dans un Projet artistique et culturel de territoire et versé un acompte de 
45 000 € puis un solde de 45 000 € ;  
 
CONSIDERANT qu’il convient de répartir le solde total d’un montant de 45 000 €, entre les partenaires 
culturels inscrits dans le Projet artistique et culturel de territoire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le reversement du solde du PACT 2024 selon la répartition suivante :  
 

STRUCTURE JURIDIQUE 
ORGANISANT LA 
MANIFESTATION 

DEPENSE 
ARTISTIQUE 

REALISEE 

MONTANT 
SUBVENTION 

AJUSTEE 

MONTANT 
ACOMPTE 

Versé en 2024 

SOLDE 
à verser en 2025 

Commune de Monts 103 224,47 € 31 340,00 € 15 670,00 € 15 670,00 € 
Commune de Montbazon 24 704,20 € 8 893,50 €   5 157,00 € 3 736,50 €  
Commune de Veigné 96 598,00 € 25 488,00 € 12 744,00 € 12 744,00 € 
Commune d'Esvres sur Indre 13 888,25 € 4 331,00 € 2 165,00 € 2 166,00 € 
Association CEDR (Grange-
théâtre de Vaugarni) 35 900,00 € 11 880,00 € 5 940,00 € 5 940,00 € 

Association Oh ! la Villaines ! 13 956,24 € 1 649,00 € 824,00 € 825,00 € 
Association Les Wagons 12 416,00 € 4 469,00 € 2 500,00 € 1 969,00 € 
Sous-total partenaires 300 687,16 € 88 050,50 € 45 000,00 € 43 050,50 € 
CCTVI 7 479,40 €  1 949, 50 € 0,00 € 1 949,50 € 
TOTAL  308 166,56 € 90 000,00 € 45 000,00 € 45 000,00 € 

 
• DE SIGNER tous les documents afférents à ce dossier ; 
 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.   

 
 
127. REPARTITION DE L’ACOMPTE DU PROJET ARTISTIQUE ET CULTUREL DE TERRITOIRE (P.A.C.T.) 2025 
 

 DECISION 
 

La Région Centre-Val de Loire a mis en place un dispositif de financement dans le domaine culturel intitulé 
« Projet artistique et culturel de territoire » (PACT). 
La structure porteuse (Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre) inscrit les manifestations 
qui correspondent au projet culturel qu’elle souhaite mettre en place sur le territoire. Elle a la charge de 
redistribuer les fonds aux partenaires inscrits. 
 
 
 
 



1. Actions concernées en 2025 
Le PACT comprend les actions culturelles de communes et associations du territoire ayant déposé un 
dossier et dont les actions correspondent aux critères régionaux (emploi d’artistes professionnels 
notamment). 
Le cas échéant le reliquat est conservé par Touraine Vallée de l’Indre pour ses actions. 
 
2. Montant de la subvention et modalités de financement 
Après étude du dossier du projet prévisionnel 2025, la Région Centre-Val de Loire a accordé une subvention 
au titre du PACT 2025 de 90 000 € pour des dépenses artistiques prévisionnelles de 380 360 €, soit 40 % du 
budget artistique et de communication. Un acompte de 45 000 € a été versé cette année. 
Il convient de reverser cet acompte aux partenaires concernés. 
 
En respectant ces modalités, la répartition de la subvention en fonction des organisateurs serait la 
suivante : 
 

Organisateur Manifestations 
Budget éligible 

prévisionnel 
retenu 

Subvention 
prévisionnelle 

Acompte à 
verser en 2025 

Commune de Monts Saison culturelle 93 111 € 25 000 € 12 500 € 
Commune de Montbazon Saison culturelle 43 560 € 14 170 € 7 085 € 
Commune de Veigné Saison culturelle 124 490 € 19 196 € 9 598 € 
Commune d’Esvres Saison culturelle 13 045 € 5 218 € 2 609 € 
Commune d’Azay-le-Rideau Saison culturelle 53 204 € 11 178 € 5 589 € 
Association CEDR Saison culturelle 35 250 € 12 338 € 6 169 € 
Oh ! La Villaines ! Oh La Villaines 17 700 € 2 900 € 1 450 € 
TOTAL  380 360 € 90 000 € 45 000 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°D2024_173 en date du 21 novembre 2024 validant le Projet 
artistique et culturel de territoire 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt général des activités organisées par la Communauté de communes ou proposées 
par ses partenaires en vue d’une programmation culturelle définie dans un Projet artistique et culturel de 
territoire ; 
 
CONSIDERANT que la Région Centre-Val de Loire a attribué une subvention de 90 000 € au titre de la 
programmation culturelle définie dans un Projet artistique et culturel de territoire et versé un acompte de 
45 000 € ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de répartir l’acompte entre les partenaires culturels inscrits dans le Projet 
artistique et culturel de territoire ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le reversement de l’acompte du PACT 2025 selon la répartition suivante : 
 

Organisateur Budget éligible 
prévisionnel retenu 

Subvention 
prévisionnelle 

Acompte à verser 
en 2025 

Commune de Monts 93 111 € 25 000 € 12 500 € 
Commune de Montbazon 43 560 € 14 170 € 7 085 € 
Commune de Veigné 124 490 € 19 196 € 9 598 € 
Commune d’Esvres 13 045 € 5 218 € 2 609 € 
Commune d’Azay-le-
Rideau 53 204 € 11 178 € 5 589 € 

Association CEDR 35 250 € 12 338 € 6 169 € 
Oh ! La Villaines ! 17 700 € 2 900 € 1 450 € 
TOTAL 380 360 € 90 000 € 45 000 € 

 
• DE SIGNER tous les documents afférents à ce dossier ; 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.   

 
 
128. TAXE DE SEJOUR – TARIFICATION ET MODALITES DE PREVELEMENT 2026 
 

 DECISION 
 

La taxe de séjour est payée par les touristes de plus de 18 ans dès lors qu’ils passent la nuit sur le territoire 
de Touraine Vallée de l’Indre. 
 
La somme collectée chaque année (qui représente actuellement une recette annuelle d’environ 320 000 € 
hors taxe additionnelle départementale) augmente de 4 % chaque année environ, ce qui traduit une 
dynamique touristique croissante sur le territoire. Le produit de la taxe de séjour doit être affecté aux 
“dépenses destinées à favoriser la fréquentation touristique du territoire” et Touraine Vallée de l’Indre a 
fait le choix d’orienter ces crédits vers le soutien des projets touristiques des socioprofessionnels, des 
communes et vers des projets d’investissement touristique menés qu’elle mène directement (randonnées, 
cyclotourisme, communication touristique, amélioration des bureaux d’accueil des offices de tourisme…). 
 
Au regard de l’ambition des projets que porte la stratégie de développement touristique 2024-2030 de 
Touraine Vallée de l’Indre et afin de répondre aux besoins de développement de l’ensemble du territoire, 
il se révèle opportun d’optimiser les recettes dédiées à hauteur d’environ 5 % et en respect des barèmes 
légaux. 
 
VU l’article 67 de la loi de finances pour 2015 N°2014-1654 du 29 décembre 2014 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et suivants et R.2333-
43 et suivants ; 
 
VU le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 
 
VU le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015 ; 
 
VU l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 ; 



VU l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 
 
VU l’article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 Décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016 ; 
 
VU les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 ;  
 
VU les articles 162 et 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;  
 
VU le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 ;  
 
VU les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020 ; 
 
VU les articles 122, 123 et 124 de la loi n°2020-1721 de finances pour 2021 ; 
 
VU l'article 76 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 
 
VU les articles 129 et 140 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ; 
 
VU la délibération du conseil départemental de d'Indre et Loire en date du 18 juin 2009 portant sur 
l’institution d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ; 
 
VU l'avis favorable de la commission Tourisme du 4 mars 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire du 20 mars 2025 ; 
 
CONSIDERANT la proposition de tarification 2026 telle que présentée ci-dessous ; 
 

Article 1 : 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre a institué une taxe de séjour sur l’ensemble de 
son territoire depuis le 1er janvier 2017. 
La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur son territoire et 
annule et remplace toutes les délibérations antérieures à compter du 1ᵉʳ janvier 2026. 
 

Article 2 :  
La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures et catégories d’hébergement à titre onéreux 
proposés dans le territoire.  

On peut citer : 
• Palaces, 
• Hôtels de tourisme, 
• Résidences de tourisme, 
• Meublés de tourisme, 
• Village de vacances, 
• Chambres d’hôtes, 
• Auberges collectives, 
• Emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par 

tranche de 24 heures, 
• Terrains de camping et de caravanage ainsi que tout autre terrain d'hébergement de plein air, 
• Ports de plaisance, 
• Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne relèvent 

pas des natures d'hébergement mentionnées aux 1° à 9° de l'article R. 2333-44 du CGCT. 



La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont pas domiciliées 
(voir : article L.2333-29 du Code général des collectivités territoriales). 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de la classe 
de l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée de son 
séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour. 
 

Article 3 : 
La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre. 
 

Article 4 :  
Le conseil départemental d’Indre et Loire, par délibération en date du 18 juin 2009, a institué une taxe 
additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. Dans ce cadre et conformément aux dispositions de l’article        
L.3333-1 du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée par la communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre pour le compte du département dans les mêmes conditions que la taxe communautaire à 
laquelle elle s’ajoute. Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements 
concernés. 
 

Article 5 :  
Conformément aux articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être arrêtés par le 
conseil communautaire avant le 1er juillet de l’année pour être applicable à compter de l’année suivante. 
 
Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2026 : 

Catégories d’hébergement Tarif planchers et 
plafonds 

Tarifs TVI à partir 
du 1er janvier 2026 

Palaces Entre 0,70 € et 4,90 € 4,36 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, 
meublés de tourisme 5 étoiles 

Entre 0,70 € et 3,60 € 1,59 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, 
meublés de tourisme 4 étoiles Entre 0,70 € et 2,60 € 1,27 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, 
meublés de tourisme 3 étoiles 

Entre 0,50 € et 1,70 € 0,96 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, 
meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 
étoiles 

Entre 0,30 € et 1,00 € 0,77 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, 
meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3 
étoiles, chambres d’hôtes, auberges collectives 

Entre 0,20 € et 0,80 € 0,68 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 
et 5 étoiles, et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires 
de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques 
par tranche de 24 heures 

Entre 0,20 € et 0,60 € 0,55 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 
2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 0,20 € 

 



Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l'exception des catégories 
d'hébergements mentionnées dans le tableau de l'article 5, le tarif applicable par personne et par nuitée 
est de 5 % du coût par personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité. 
Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d'hébergement hors taxes. 

La taxe additionnelle départementale s'ajoute à ces tarifs. 

 
Article 6 : 
Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT 

• Les personnes mineures ; 
• Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ; 
• Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire. 

 

Article 7 : 
Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans leur établissement auprès 
du service taxe de séjour. 

Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet. 

En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre chaque mois avant le 10 le formulaire de 
déclaration accompagné d’une copie intégrale de son registre des séjours. 

En cas de déclaration par internet le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois. 

Le service taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail des sommes 
collectées qu’ils doivent leur retourner accompagné de leur règlement avant le : 

• Avant le 10 juin, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril 
• Avant le 10 octobre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août 
• Avant le 10 février, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre 

 

Article 8 : 
Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour les dépenses destinées à favoriser la fréquentation 
touristique du territoire. 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la tarification 2026 ainsi que les modalités de prélèvement de la taxe de séjour 
sur le territoire de Touraine Vallée de l’Indre. 

 
 

129. PROGRAMME DE SOUTIEN DES EQUIPEMENTS SPORTIFS STRUCTURANTS –ATTRIBUTION AU 
PROJET DE LA COMMUNE DE SORIGNY 

 
 DECISION 

 
Lors de sa séance du 26 septembre 2024, le Conseil communautaire a approuvé la création du Programme 
de soutien des équipements sportifs structurants portés par les communes. 
 
Ce programme vise le soutien de projets menés par les communes sur leurs équipements sportifs et 
permettant le maintien et le développement d’une pratique sportive. Le soutien est donc fléché 
uniquement sur la partie « sport » d’un projet. 
 
 



Aussi sont notamment retenus les projets de : (liste non exhaustive) 

- Construction d’un nouvel équipement sportif (hors ceux entrant dans programme des 
équipements extérieurs en accès libre) 

- Extension d’un bâtiment par création d’une nouvelle salle sportive 

- Rénovation ou développement d’une piscine extérieure 

- Travaux sur un équipement structurant existant permettant l’amélioration de la pratique 
sportive : sol sportif, éclairage, terrain synthétique, mur d’escalade, vestiaire lié à une pratique 
sport… 

 
◼ Rappel du cadre du dispositif 

Le cadre de ce dispositif prévoit le soutien d’un projet par commune entre 2024 et 2026 par le biais d’un 
fonds de concours qui représente au maximum 40% du montant du projet avec un plafond de 
subvention fixé à 150 000 € par projet  
 
◼ Rappel des projets soutenus 

Année du 
programme Commune Projet Montant attribué / 

versé 

2024 
Monts Réfection sols gymnase du Bois Foucher 50 933,89 €  

Pont-de-Ruan Réfection éclairages Stade W. Lambert 14 319,90 €  

     

2025 
Lignières-de-Touraine Eclairage terrain de football JL Tessier 7 140,40 € 

Thilouze Rénovation gymnase : sol sportif et éclairage LED 21 344,26 € 
Saint-Branchs Eclairage LED stade de foot 12 415,92 € 

    

  Total attribué 106 184,37 €  
 

◼ Demande déposée par la commune de Sorigny : 

Type de projet : Création terrain de foot et éclairage de l’ancien terrain de foot 

Objectif : Création d’un terrain sportif pour améliorer l’accueil, la sécurité et les conditions de la pratique 
des licenciés, et réfection de l’éclairage du terrain existant. 

Date de réalisation : 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté 

Détail dépenses présentées Autres 
subventions 

Reste à charge 
commune avt 

FDC 

Fonds concours 
demandé 

219 000 € Réfection éclairage terrain 
existant : 80 000 €  
Création terrain, buts, 
marquage, main courante, 
clôture, drainage et arrosage 
du nouveau terrain 139 000 €  

FAFA : 33 500 € 185 500 € 87 600 € 

 
Dépense retenue : 219 000 € HT 

 Fonds de concours proposé : 87 600 € (40% du projet) 
 



VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2024_130. du 26 septembre 2024 approuvant le règlement du Programme de soutien 
des équipements sportifs structurants par les communes ; 
 
CONSIDERANT la demande présentée par la commune de Sorigny ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission Sport du 23 avril 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 22 mai 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Sorigny pour la création d’un nouveau 
terrain sportif et la réfection de l’éclairage du terrain existant pour un montant de 87 600 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 

130. A PROGRAMME DE SOUTIEN A LA CREATION D’EQUIPEMENTS SPORTIFS EXTERIEURS EN ACCES 
LIBRE – ATTRIBUTION AU PROJET DE LA COMMUNE DE VEIGNE 
 
 DEBAT 

 
Madame JASNIN indique qu’elle n’est pas favorable à ce style de pumptrack. Elle avait pu expliquer les 
raisons de son opposition au projet lors de la commission. Elle estime par ailleurs que cette dernière 
pourrait jouer un rôle de conseil aux communes lors de la présentation des dossiers.  
 
 

 DECISION 
 

Lors de sa séance du 19 décembre 2019, le Conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution 
du programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes.  
 
L’enjeu principal défini est de progresser dans l’équité d’accès de la population à une pratique sportive dans 
un souci de répartition équilibrée sur le territoire.   
 
Ainsi, pour améliorer le maillage du territoire en équipements favorisant la pratique sportive en accès libre, 
Touraine Vallée de l’Indre apporte, de manière encadrée, son soutien financier aux projets réalisés par les 
communes.  
  
Rappel du cadre du dispositif  

Le cadre de ce dispositif est établi de la façon suivante :  

• Soutien de 2 projets par commune entre 2019 et 2026 par le biais d’un fonds de concours qui 
représente au maximum 50% du reste à charge pour la commune (autres subventions déduites).  

 

 

 

 



• Types d’équipements concernés et montants d’aide correspondants :   

Types de projets soutenus Plafond de dépense 
soutenu 

Montant fonds 
concours max 

City stade / terrain basket extérieur 60 000 € HT 30 000 € 

Skate-park 60 000 € HT 30 000 € 

Terrain de tennis et de padel en extérieur 60 000 € HT 30 000 € 

Circuit BMX / pumptrack 30 000 € HT 15 000 € 

Parcours de santé 15 000 € HT 7 500 € 

Parcours de disc golf 10 000 € HT 5 000 € 

  
 

• Pour être soutenu, un équipement doit nécessairement être dédié à une pratique en extérieur et 
proposer majoritairement un accès libre à la population.  

• Un projet de rénovation d’un équipement (de la liste mentionnée précédemment) pourra être 
soutenu sous justification d’un équipement obsolète, ou dangereux donc inutilisable en état.  

• Dépenses éligibles : l’aide est fléchée sur les coûts d’acquisition et d’aménagement de 
l’équipement.  

 

▪ Etat de l’enveloppe / projets soutenus à ce jour 

Année du 
programme Commune Projet Montant attribué / 

versé 

2019 

Montbazon City-stade 20 624,85 €  
Ste-Catherine-de-F. City-stade 17 623,20 €  

Saché Circuit BMX 13 700 €  
Rigny-Ussé City-stade 28 137,50 €  

     

2021 

Pont-de-Ruan City-stade 17 828,30 €  
Rivarennes City-stade 24 844 €  

Thilouze Pumptrack 14 946,50 €  
Vallères Pumptrack 12 055 €  
Esvres Skate-park 30 000 €  

    
2022 Villeperdue City-stade 26 304,84 €  

    

2023 
Veigné City-stade 30 000 €  

Sorigny Pumptrack 15 000€ 
    

2024 Bréhémont City-stade 4 399,57 
    

2025 

Ste-Catherine-de-F. Parcours de santé 4 745,62 € 
Lignières-de-T. Pumptrack 15 000 € 

Montbazon Aire de fitness/ Parcours de santé 7 500 € 
Cheillé Rénovation City-stade 6 900€ 

    

  Total attribué 289 609,38€ 
 



▪ Demande déposée par la commune de Veigné : 

Type de projet : Création d’un parcours de Pumptrack (2ème projet de la commune) 

Localisation et objectif : dans la cadre de l’aménagement urbain prévu dans le secteur de la Messandière 
à Veigné 

Date de réalisation : 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté Détail dépenses présentées Autres 

subventions 
Fonds concours 

demandé 
Reste à charge final 

commune 

105 632,45 € Acquisition équipement : 59 000 € 
Pose structure 5 000 € 

Terrassement : 41 632,45 € 

- 15 000 € 
(Plafond 

pumptrack) 

90 632,45 € 

 

Dépense retenue : 105 632,45 € HT 

 Fonds de concours proposé : 15 000 € (plafond type équipement) 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2019.12.A.3.1. du 19 décembre 2019 approuvant le règlement du Programme de 
soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes ; 
VU la délibération n° D2022.2.01. du 15 décembre 2022 approuvant la modification du règlement 
d’attribution de ce programme ; 
 
VU la délibération n° D2024_129. du 26 septembre 2024 approuvant la modification du règlement 
d’attribution de ce programme ; 
 
CONSIDERANT la demande présentée par la commune de Veigné ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission Sport du 23 avril 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 22 mai 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes exprimés (2 abstentions 
de Mme Jasnin et M. Laumond) : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Veigné pour la création d’un parcours de 
pumptrack pour un montant de 15 000 € ; 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



130.B PROGRAMME DE SOUTIEN A LA CREATION D’EQUIPEMENTS SPORTIFS EXTERIEURS EN ACCES 
LIBRE – ATTRIBUTION AU PROJET DE LA COMMUNE DE VALLERES 

 
 DECISION 

 
Lors de sa séance du 19 décembre 2019, le Conseil communautaire a approuvé le règlement d’attribution 
du programme de soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes.  
L’enjeu principal défini est de progresser dans l’équité d’accès de la population à une pratique sportive dans 
un souci de répartition équilibrée sur le territoire.   
 
Ainsi, pour améliorer le maillage du territoire en équipements favorisant la pratique sportive en accès libre, 
Touraine Vallée de l’Indre apporte, de manière encadrée, son soutien financier aux projets réalisés par les 
communes.  
  

Rappel du cadre du dispositif  

Le cadre de ce dispositif est établi de la façon suivante :  

• Soutien de 2 projets par commune entre 2019 et 2026 par le biais d’un fonds de concours qui 
représente au maximum 50% du reste à charge pour la commune (autres subventions déduites).  

• Types d’équipements concernés et montants d’aide correspondants :   

Types de projets soutenus 
Plafond de dépense 

soutenu 
Montant fonds 
concours max 

City stade / terrain basket extérieur 60 000 € HT 30 000 € 
Skate-park 60 000 € HT 30 000 € 

Terrain de tennis et de padel en extérieur 60 000 € HT 30 000 € 
Circuit BMX / pumptrack 30 000 € HT 15 000 € 

Parcours de santé 15 000 € HT 7 500 € 
Parcours de disc golf 10 000 € HT 5 000 € 

 

• Pour être soutenu, un équipement doit nécessairement être dédié à une pratique en extérieur et 
proposer majoritairement un accès libre à la population.  

• Un projet de rénovation d’un équipement (de la liste mentionnée précédemment) pourra être 
soutenu sous justification d’un équipement obsolète, ou dangereux donc inutilisable en état.  

• Dépenses éligibles : l’aide est fléchée sur les coûts d’acquisition et d’aménagement de 
l’équipement. 

 

▪ Etat de l’enveloppe / projets soutenus à ce jour 

Année du 
programme Commune Projet 

Montant attribué 
/ versé 

2019 

Montbazon City-stade 20 624,85 €  
Ste-Catherine-de-F. City-stade 17 623,20 €  

Saché Circuit BMX 13 700 €  
Rigny-Ussé City-stade 28 137,50 €  

     

2021 

Pont-de-Ruan City-stade 17 828,30 €  
Rivarennes City-stade 24 844 €  

Thilouze Pumptrack 14 946,50 €  
Vallères Pumptrack 12 055 €  
Esvres Skate-park 30 000 €  

    



2022 Villeperdue City-stade 26 304,84 €  
    

2023 
Veigné City-stade 30 000 €  

Sorigny Pumptrack 15 000€ 
    

2024 Bréhémont City-stade 4 399,57 
    

2025 

Ste-Catherine-de-F. Parcours de santé 4 745,62 € 
Lignières-de-T. Pumptrack 15 000 € 

Montbazon Aire de fitness/ Parcours de santé 7 500 € 
Cheillé Rénovation City-stade 6 900€ 

    

  Total attribué 289 609,38€ 
 

◼ Demande déposée par la commune de Vallères : 

Type de projet : Rénovation court de tennis (2ème projet de la commune) 

Localisation et objectif : 2 rue de la Fosse Arrault à Vallères 

Date de réalisation : 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté 

Détail dépenses 
présentées 

Autres 
subventions 

Fonds concours 
demandé 

Reste à charge 
final commune 

35 372 € Travaux et équipements :  
35 372 € HT 

- 17 686 € 
(50%) 

17 686 € 

 
Dépense retenue : 35 372 € HT 

 Fonds de concours proposé : 17 686 € (50%) 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2019.12.A.3.1. du 19 décembre 2019 approuvant le règlement du Programme de 
soutien à la création d’équipements sportifs extérieurs en accès libre par les communes ; 
 
VU la délibération n° D2022.2.01. du 15 décembre 2022 approuvant la modification du règlement 
d’attribution de ce programme ; 
 
VU la délibération n° D2024_129. du 26 septembre 2024 approuvant la modification du règlement 
d’attribution de ce programme ; 
 
CONSIDERANT la demande présentée par la commune de Vallères ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission Sport du 23 avril 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 22 mai 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Vallères pour la rénovation d’un court de 
tennis pour un montant de 17 686 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  



131. REALISATION D’UN SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT EAUX USEES ET MISE A JOUR DES 
ZONAGES SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES – ATTRIBUTION DU MARCHE 
N°2025-009 

 
 DECISION 

 
Le présent marché a pour objet la réalisation d’une étude, en tranche ferme :  

- le diagnostic du fonctionnement du réseau eaux usées et des stations de traitement des eaux 
usées de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, en établissant un état des lieux 
complet afin d’en recenser les anomalies, de quantifier la pollution rejetée ainsi que son impact 
sur le milieu ; 

- le schéma directeur d’assainissement visant à réduire les dysfonctionnements, les rejets de 
pollution et les surcoûts d’exploitation qui en découlent, à respecter la règlementation en vigueur, 
notamment à travers la directrice eaux résiduaires urbaines (ERU) et l’arrêté du 21 juillet 2015 
relatif aux systèmes d’assainissement collectifs, et à contribuer aux objectifs du Sdgage Loire-
Bretagne. 

 
En tranche optionnelle, l’étude portera sur la mise à jour et la révision du zonage assainissement sur le 
territoire Touraine Vallée de l’Indre.  
 
La durée du marché est de 2 ans maximum à compter de la date de démarrage de la tranche ferme.  
 
Le marché n’est pas décomposé en lots pour ne pas rendre techniquement difficile l’exécution des 
prestations.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n°25-9848 publié le 27 janvier 2025 et l’avis rectificatif publié le 
25 mars 2025 sur le BOAMP ; 
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n°231740-2025 publié le 10 avril 2025 et l’avis rectificatif n°191097-
2025 sur le JOUE ;  
 
VU le rapport d’analyse des offres établi par les services ;  
 
VU l’avis de la Commission d’Appel d’Offres en date du 4 juin 2025 attribuant le marché au groupement 
d’entreprises suivantes : ARTELIA (mandataire), SARL S3C, BIOMETRA, AQUAMESURE ;   
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes exprimés (41 voix pour 
et 1 abstention de M. Truissard) : 
 

• D’ATTRIBUER le marché au groupement d’entreprises : 
ARTELIA (mandataire) 
16 rue Simone Veil 
93400 SAINT OUEN SUR SEINE 
SIRET : 444 523 526 002 67 
 
SARL S3C (co-traitant 1) 
12 rue Claude Chappe 
37230 FONDETTES 
SIRET : 413 363 052  000 31 

 



BIOMETRA (co-traitant 2) 
14 rue Brizeux 
56800 PLOERMEL 
SIRET : 983 012 774 000 11 
 
AQUAMESURE (co-traitant 3) 
6-8 rue de la Closerie 
91090 LISSES 
SIRET : 502 012 818 000 22 
 
pour un montant estimé à 761 240,00 € pour la totalité du marché ; 

 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer le marché et tous les documents 

afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 
132. EXPLOITATION DU SERVICE DE PRODUCTION ET DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE DE VILLAINES-

LES-ROCHERS – ATTRIBUTION DU MARCHE N°2025-034 
 

 DECISION 
 

Le présent marché a pour objet la gestion du service public d’eau potable de Villaines-les-Rochers, à savoir :  
- L’exploitation, l’entretien et la maintenance des installations de captage, de production, de 

traitement, de stockage et d’adduction en eau potable, y compris l’énergie et les analyses 
règlementaires ainsi que l’entretien des espaces verts et des clôtures autour des ouvrages 

- L’exploitation, l’entretien et les réparations du réseau de distribution d’eau potable, dont les 
compteurs de sectorisation, vannes et accessoires divers, y compris l’énergie et les analyses 
règlementaires dont les CVM 

- La télégestion des sites 
- La création des branchements neufs (directement facturés aux abonnés) 
- L’entretien et le renouvellement des compteurs des abonnés 
- La relève des compteurs des abonnés deux fois par an 
- La gestion clientèle, c’est-à-dire la gestion des contrats, la facturation et l’accueil téléphonique et 

physique des abonnés 
- La mise en place d’un service d’astreinte pouvant être contacté 24h sur 24 et 365 jours par an 
- La communication de toutes les données techniques et financières relatives au service, la 

production d’un rapport annuel détaillé avant le 1er juin de chaque année 
- Le reversement des recettes à la Collectivité 
- Les déclarations règlementaires à l’Agence de l’Eau et à l’ARS 

 
L’exécution des prestations commenceront à la notification du présent marché et s’achèveront le 
31 décembre 2027 sans reconduction possible.  
 
Le marché n’est pas décomposé en lots en raison de l'impossibilité d'identifier des prestations distinctes. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n°25-39896 publié le 8 avril 2025 sur le BOAMP ; 
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n°231740-2025 publié le 10 avril 2025 sur le JOUE ;  



VU le rapport d’analyse des offres établi par les services ;  
 
VU l’avis de la Commission d’Appel d’Offres en date du 4 juin 2025 attribuant le marché à l’entreprise 
SOEGA NORD OUEST TP ;   
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER le marché à l’entreprise : 
SOGEA NORD OUEST TP 
101 rue de Stalingrad  
76142 LE PETIT QUEVILLY 
SIRET : 421 340 043 00197 
pour un montant estimé à 312 825,00 € pour la totalité du marché ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer le marché et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 

133. VILLE DE SORIGNY - ASSAINISSEMENT EAUX USEES - ZAC FOUR A CHAUX - PARTICIPATION A LA 
MODIFICATION DU FONCTIONNEMENT DU RESEAU 

 
 DECISION 

 
La commune de Sorigny a approuvé la création de la ZAC « Four à Chaux » par délibération de son conseil 
municipal en date du 22 janvier 2019. 
 
Le conseil municipal de Sorigny du 11 décembre 2018 a désigné la société d’équipement de Touraine 
(S.E.T) opérateur de la concession d’aménagement de la ZAC « Four à Chaux ». Le dossier de réalisation de 
la ZAC a été approuvé par délibération du conseil municipal le 21 novembre 2022. 
 
La S.E.T, en qualité de concessionnaire de la ZAC du Four à Chaux, a engagé des travaux d’assainissement 
des eaux usées. 
Ils consistaient dans la pose de réseaux et d’un poste de refoulement qui devait recueillir les effluents de 
la ZAC pour les diriger vers le poste principal existant de Genevray. 
Ce dernier est le poste principal qui collecte l’ensemble des effluents de la commune. D’un faible diamètre, 
il s’avère juste suffisant en période de rejet important et sensible aux infiltrations en période de montée 
des eaux du Mardereau. 
 
En qualité de concessionnaire des réseaux, la CCTVI a donc demandé la modification du fonctionnement 
du réseau, initialement validée, en dirigeant les effluents de la commune vers le nouveau poste à créer au 
Four à Chaux. 
 
Cela a nécessité de modifier les caractéristiques initiales du poste Four à Chaux (diamètre et pompe), de 
modifier les caractéristiques du poste de Genevray et d’adapter le réseau avec la pose, entre autres, de 
regards non sensibles à l’H2S et de siphon de branchement. 
 
Le coût total de ces travaux supplémentaires a été arrêté à 70 307.20 €uros Hors Taxes réparti comme suit : 

- Modification des caractéristiques du poste Four à Chaux     48 000,00 €uros Hors Taxes, 
- Modification des caractéristiques du poste existant                8 300,00 €uros Hors Taxes, 
- Modification des regards et pose de siphon                            14 007,20 €uros Hors Taxes. 

 



VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT la demande de la commune de Sorigny ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la Participation de la CCTVI à verser à la SET, maître d’ouvrage des travaux, à 
hauteur de 70 307,20 euros Hors Taxes ; 

 
• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant ; 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 

 
134. TABLEAU DES EFFECTIFS – CREATION D’EMPLOIS 

 
 DECISION 

 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
VU le tableau des emplois ; 
 
VU le décret n°2010-1357 du 09 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emploi des techniciens 
territoriaux ; 
 
CONSIDERANT le recrutement d’un agent chargé des biodéchets et points d’apport volontaire au sein du 
service cycle des déchets ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE VALIDER la création du poste permanent suivant ; 
- Chargé(e) des biodéchets et des points d’apport volontaire, à temps complet 35/35ème. Cet emploi 

pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière administrative, au grade de 
technicien territorial. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire 
des techniciens territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de 
la catégorie B dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction 
publique. Il devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle 
significative. 



Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des techniciens territoriaux et au 
maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des techniciens territoriaux. 
 

• DE MODIFIER le tableau des effectifs en conséquence, avec date d’effet au 1er juillet 2025 ;  
 

• D’INDIQUER que les dépenses seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget.  
 

 
135. GRATIFICATION STAGIAIRE 

 
 DECISION 

 
Des étudiants de l’enseignement supérieur ou secondaire peuvent être accueillis au sein de l’établissement 
pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. Cette période de stage doit faire l'objet 
du versement d'une contrepartie financière, prenant la forme d'une gratification, dès lors que la durée du 
stage est supérieure à deux mois consécutifs ou, au cours d’une même année scolaire ou universitaire, à 
deux mois consécutifs ou non.  
  
La durée de deux mois s’apprécie en tenant compte de la présence effective du stagiaire dans 
l’établissement. 
 
Dans ce cadre, le montant de la gratification est fixé à 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale par 
heure de stage, et n’ayant pas le caractère d’une rémunération, elle est exonérée de charges sociales à la 
fois pour l’établissement et pour le stagiaire.  
 
Lorsque le stage est inférieur ou égal à deux mois, l’établissement peut décider de verser une gratification, 
non obligatoire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n°2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l'encadrement des stages et 
à l'amélioration du statut des stagiaires ; 
 
VU le décret n°2014-1420 du 27 novembre 2014 relatif à l'encadrement des périodes de formation en milieu 
professionnel et des stages ; 
 
VU le décret n°2015-1359 du 26 octobre 2015 relatif à l'encadrement du recours aux stagiaires par 
les organismes d'accueil ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’INSTITUER la possibilité du versement d’une gratification pour les stagiaires lorsque celle-ci 
n’est pas obligatoire ; 
 

• D’APPROUVER le principe selon lequel le montant de cette gratification non obligatoire ne pourra 
être supérieure à celle versée lorsque la gratification est obligatoire ;  
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 



136. REVALORISATION DE LA REMUNERATION DES AGENTS RECRUTES EN CONTRAT ENGAGEMENT 
EDUCATIF (CEE) 

 
 DECISION 

 
Le contrat d’engagement éducatif (CEE) a été créé par le décret n°2006-950 du 28 juillet 2006 relatif à 
l’engagement éducatif pris pour l’application de la loi n°2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat 
associatif et à l’engagement éducatif. 
 
Le CEE est un contrat de droit privé, spécifique, destiné aux animateurs des accueils collectifs de mineurs. 
Il fait l’objet de mesures dérogatoires au droit du travail en ce qui concerne le temps de travail, le repos du 
salarié et la rémunération. 
Les collectivités territoriales peuvent conclure des contrats d’engagement éducatif en vue de 
l’organisation d’accueils collectifs de mineurs dès lors qu’il s’agit de satisfaire à un besoin occasionnel de 
recrutement. 
 
La durée de l’engagement ne peut être supérieure à 80 jours de travail sur 12 mois consécutifs (article 
L.432-4 du Code de l’action sociale et des familles).  
La rémunération des personnes titulaires d'un CEE ne peut être inférieure à 4.30 fois la valeur du SMIC 
horaire. 
 
Cette rémunération, au sein de Touraine Vallée de l’Indre, a été revalorisée pour la dernière fois au mois de 
mai 2022 : 
- Animateur non diplômé : 50 euros bruts par jour travaillé, 
- Animateur stagiaire : 55 euros bruts par jour travaillé, 
- Animateur diplômé : 68 euros bruts par jour travaillé, 
- Directeur stagiaire : 75 euros bruts par jour travaillé, 
- Directeur diplômé : 85 euros bruts par jour travaillé. 

Et bénéficient d’1/10ème au titre des congés payés. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n°2006-586 du 23 mai 2006 relative à l’engagement éducatif ; 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L.432-1 et suivants et D.432-1 et 
suivants ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU le décret n°2024-1151 du 4 décembre 2024 portant modification de l’article D 432-2 du code de l’action 
sociale et des familles relatif à la rémunération des personnes titulaires d’un contrat d’engagement 
éducatif ; 
 
CONSIDERANT les besoins du service Enfance concernant les accueils collectifs de mineurs durant la 
période estivale et les vacances scolaires ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de revaloriser la rémunération des CEE au sein de Touraine Vallée de l’Indre 
suite à l’augmentation de la rémunération minimum décidée par le législateur ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 22 mai 2025 ; 
 
 



Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE FIXER, à compter du 1er juillet 2025, la rémunération des CEE de la façon suivante (forfait 
journalier fractionnable en demi-journée) : 

- Animateur non diplômé : 52 euros bruts par jour travaillé, 
- Animateur stagiaire : 57 euros bruts par jour travaillé, 
- Animateur diplômé : 71 euros bruts par jour travaillé, 
- Directeur stagiaire : 75 euros bruts par jour travaillé, 
- Directeur diplômé : 85 euros bruts par jour travaillé. 

Et bénéficient d’1/10ème au titre des congés payés. 
 

• D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer les contrats d’engagement 
éducatif correspondants aux emplois crées ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 

137. ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS GENERAUX 
 
 DECISION 

 
Dans le cadre du déploiement de sa politique des territoires, la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre a décidé de venir en appui de ses communes membres à travers notamment la mise en 
place de dispositifs d’attribution de fonds de concours. 
Le dispositif de fonds de concours généraux permet d’apporter une aide financière à toutes les communes 
pour la réalisation des projets communaux structurants ayant une vocation intercommunale. 
 
Ce fonds de concours doit ainsi traduire les ambitions du Projet de territoire communautaire et favoriser 
l’inscription des projets locaux dans les 6 dynamiques : 

- Contribuer à développer un environnement éco-responsable 
- Développer l’activité économique 
- Favoriser la cohésion sociale 
- Agir pour la mobilité du territoire 
- Mutualiser les moyens 
- Préserver et mettre en valeur le patrimoine 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5216-5 VI et L. 1111-10 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°D2025_117 du 15 mai 2025 relative au règlement du fonds 
de concours général ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 22 mai 2025 ;  
 

Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER des fonds de concours généraux à la commune de Sorigny en ayant fait la demande 
pour les projets suivants :  

 

Commune Projet Montant du projet Fonds de concours 
demandés 

Délibération ou de 
décision de la commune 

Sorigny Rénovation de l’église 74 877,00 € 37 438,50 € Délibération  
n°2025-04-42 

Sorigny Rénovation des terrains 
de tennis 

110 770,40 € 49 585,20 € Délibération  
n°2025-05-50 



• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 

 
138. BUDGET ANNEXE EAU POTABLE – DECISION MODIFICATIVE N°1 
 

 DECISION 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU la délibération n° D2025_069 du 3 avril 2025 relative au budget primitif 2025 ; 
 
VU l’information à la commission « Moyens Généraux » par mail en date du 30 mai 2025 ; 
 
VU l’avis du Bureau communautaire en date du 5 juin 2025 ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives modifient les autorisations budgétaires initiales pour tenir 
compte des événements de toute nature susceptible de survenir en cours d’année, tout en respectant les 
principes relatifs à la préparation, au vote et au maintien de l’équilibre budgétaire ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives doivent être présentées en respectant la maquette 
réglementaire en ne produisant que les pages impactées par les nouvelles autorisations, y compris les 
annexes, conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les modifications proposées ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER les modifications budgétaires comme suit :  
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DM 1 RECETTES DE FONCTIONNEMENT DM 1

012 - CHARGES DE PERSONNEL -88 500,00 Total général

023 - VIREMENT A LA SECT. D'INVESTISSEMENT 86 500,00

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 2 000,00

Total général 0,00

DEPENSES D'INVESTISSEMENT DM 1 RECETTES D'INVESTISSEMENT DM 1

200 Extensions de réseau imprévues -70 000,00 021 - VIREMENT DE LA SECT. DE FONCTIONNEMENT 86 500,00 

201 Azay-le-Rideau 30 000,00 Total général 86 500,00 

207 Monts 50 000,00 

209 Saint-Branchs -60 000,00 

211 Sorigny -10 000,00 

213 Truyes 16 500,00 

214 Vallères 30 000,00 

217 Villeperdue 100 000,00 

Total général 86 500,00 



139. BUDGET ANNEXE EAU POTABLE - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 
(AP/CP) - MODIFICATION N°2025/02 
 DECISION 

 
Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2025 et 2026 les autorisations de programme et 
crédits de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2023_058 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de programme et crédits de 
paiement 2023-2026 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_209 du 14 décembre 2023 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_037 du 28 mars 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_152 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_074 du 03 avril 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/01 ; 
 
VU l’information de la commission « Moyens Généraux » par courriel en date du 30 mai 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 
qu’indiquées dans le tableau ci-après :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
140. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT – DECISION MODIFICATIVE N°1 

 
 DECISION 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU la délibération n° D2025_070 du 3 avril 2025 relative au budget primitif 2025 ; 
 
VU l’information à la commission « Moyens Généraux » par mail en date du 30 mai 2025 ; 
 
VU l’avis du Bureau communautaire en date du 5 juin 2025 ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives modifient les autorisations budgétaires initiales pour tenir 
compte des événements de toute nature susceptible de survenir en cours d’année, tout en respectant les 
principes relatifs à la préparation, au vote et au maintien de l’équilibre budgétaire ; 
 
CONSIDERANT que les décisions modificatives doivent être présentées en respectant la maquette 
réglementaire en ne produisant que les pages impactées par les nouvelles autorisations, y compris les 
annexes, conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les modifications proposées en annexe ; 
 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER les modifications budgétaires comme suit :  
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

DEPENSES D'EXPLOITATION DM 1 RECETTES D'EXPLOITATION DM 1

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 101 963,48 Total général

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT -68 863,48

012 - CHARGES DE PERSONNEL -108 100,00

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 5 000,00

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 70 000,00

Total général 0,00

DEPENSES D'INVESTISSEMENT DM 1 RECETTES D'INVESTISSEMENT DM 1

300 Extensions de réseau imprévues 61 000,00 021 - VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT -68 863,48 

302 Cheillé 10 000,00 21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 59 863,48 

303 Esvres-sur-Indre 15 000,00 Total général -9 000,00 

305 Montbazon 30 000,00 

306 Monts -209 000,00 

308 Saché -40 000,00 

309 Saint-Branchs 30 000,00 

311 Sorigny -100 000,00 

312 Truyes -60 000,00 

314 Veigné 124 000,00 

319 Bréhémont 20 000,00 

320 Thilouze 110 000,00 

Total général -9 000,00 
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141. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT – AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 
(AP/CP) – MODIFICATION N°2025/02 

 
 DECISION 

 

Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2025 et 2026 les autorisations de programme et 
crédits de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2023_059 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de programme et crédits de 
paiement 2023-2026 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_210 du 14 décembre 2023 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_038 du 28 mars 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_151 du 26 septembre 2024 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_075 du 03 avril 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/01 ; 
 
VU l’information de la commission « Moyens Généraux » par courriel en date du 30 mai 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 
qu’indiquées dans le tableau ci-après :  
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142. DEMANDE DE SUBVENTION DU CLUB PHOTO DE VEIGNE 
 

 DECISION 
 

L’association CLUB PHOTO DE VEIGNE organise le 5ème festival de la photographie à la salle Cassiopée de 
Veigné du 03 au 05 octobre 2025. 
 
Ce festival sera consacré au thème « Regard sur le Monde ». Il accueille 15 artistes photographes de toute la 
France, 500 photos seront présentées et plus de 2 000 visiteurs sont attendus sur les 3 jours. Il aura une 
couverture médiatique complète (NR, TVT, France 3, TF1, RTL…) avec de nombreux exposants. 
 
Le budget du projet est de 8 200 €. 
 
L’association demande à la Communauté de communes une subvention de 3 500 €. En 2024, la CCTVI a versé 
3 000 €. 
 
En échange, elle propose une exposition photographique itinérante, créée par les adhérents du club, sur le 
thème « territoire festif », qui sera installée dans différents espaces proposés par Touraine Vallée de l’Indre et 
ses communes membres. Ces photos qui mettent en valeur le patrimoine, la population, les grands 
évènements festifs sur le territoire communautaire serviront aussi à alimenter les bases d’images de la 
Communauté de communes et des communes membres et pourront être utilisées sur des supports de 
communication. 
 
Par ailleurs cette action correspond à la fiche 49 du projet de territoire relatif à la mise en valeur et l’animation 
du patrimoine. 
 
Il est proposé de reconduire la subvention de 3 000 €. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la demande de subvention de l’association en date du 14 mars 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le versement d’une subvention de 3 000 € à l’association CLUB PHOTO DE VEIGNÉ ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 

 
143. PROPOSITION DE MOTION RELATIVE AU CALENDRIER D’ARRET DU PROJET DE SCHEMA DE 

COHERENCE TERRITORIALE (SCOT) DE L’AGGLOMERATION TOURANGELLE 
 

 DECISION 
 

Le Syndicat Mixte de l’Agglomération Tourangelle prévoit de soumettre à l’arrêt le 30 juin prochain le projet de 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), document stratégique de planification qui orientera l’aménagement 
du territoire jusqu’en 2050 pour les périmètres de Tours Métropole, de Touraine Est-Vallées et de Touraine 
Vallée de l’Indre. 
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Ce document revêt une portée majeure puisqu’il est opposable à certains projets d’aménagement, notamment 
commerciaux, et s’impose aux Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) dans un rapport de compatibilité. Il encadrera 
donc les politiques locales en matière d’habitat, de mobilités, de développement économique, de transition 
écologique ou encore d’équipements publics pour les 25 prochaines années. 
 
Les communes de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre partagent globalement les grandes 
orientations et principes portés par le projet de SCoT. Toutefois, plusieurs points de méthode et de calendrier 
suscitent une vive préoccupation, que le présent vœu vise à exprimer. 
 
En effet : 

• Les documents transmis dans le cadre de l’arrêt du SCoT ont été reçus tardivement, parfois de 
manière incomplète, ne laissant pas aux élus locaux le temps nécessaire pour se les approprier et en 
débattre de façon éclairée. 

• Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) ainsi que le Document d’Aménagement Artisanal, 
Commercial et Logistique (DAACL) sont essentiels pour comprendre les conséquences concrètes du 
SCoT sur les documents locaux d’urbanisme. Or, ces documents ont été transmis sans version 
consolidée claire, sans outil de lecture comparée par rapport aux versions antérieures, et comportent 
tant dans le texte que dans les cartes associées encore des imprécisions ou des manques (notamment 
l'absence de définitions ou de précisions sur la portée normative des prescriptions). 

• Ces difficultés ont été signalées par les services de l’Etat lors de la réunion des Personnes Publiques 
Associées (PPA) du 2 juin dernier, confirmant ainsi ces problèmes de méthode. 

 
Face à ces constats, deux arguments sont souvent opposés à toute demande de report du vote : 

• L’échéance électorale municipale de 2026 : il est avancé que repousser l’arrêt du SCoT au-delà de juin 
2025 entraînerait une adoption postérieure aux élections. Or, cet argument ne peut suffire à justifier 
l’adoption précipitée d’un document aussi structurant. Il n’est en rien illégitime que des élus 
nouvellement mandatés, et donc porteurs d’une vision renouvelée, soient associés à la décision 
finale. Surtout, s’agissant d’un document qui engage le territoire jusqu’en 2050, prendre quelques 
mois supplémentaires pour garantir une bonne appropriation n’a rien de problématique, bien au 
contraire. 

• La possibilité de formuler des remarques lors de la phase de consultation à la rentrée : cet argument 
méconnaît le rôle spécifique de la Communauté de communes en tant que membre du syndicat 
porteur du SCoT. Sa position doit s’exprimer en amont, lors de l’arrêt du projet, et non uniquement 
comme une personne publique consultée parmi d’autres lors de l’enquête publique. 

 
En conséquence, le Conseil communautaire de Touraine Vallée de l’Indre émet à l’unanimité la motion 
suivante : 
 

• La Communauté de communes et les 22 communes de son territoire estiment que les conditions 
matérielles pour voter le projet de SCoT lors du comité syndical du 30 juin ne sont manifestement 
pas réunies ; 
 

• Ce constat ne remet pas en cause les grandes orientations du document, globalement partagées, 
mais constitue une alerte sur la méthode, la clarté et le calendrier du processus d’arrêt, ainsi que 
sur le risque juridique qui pourrait entacher la décision au regard de la tardivité dans la remise de 
documents pour un dossier excessivement complexe ; 

 




